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CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUTEUR SUR  LA 
DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLU 

DE LA COMMUNE DE MAREIL-SUR-MAULDRE  

 

 

1 Contexte de l’enquête 
 

Conformément aux prescriptions de la délibération du Conseil municipal du 9 
décembre 2024 prescrivant la procédure de mise en compatibilité des plans local 
d'urbanisme par déclaration de projet et à  l’arrêté municipal  AM2026/65   en date du 
27/5/2026, une enquête publique  unique portant sur la déclaration de projet emportant 
la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de Mareil-sur-
Mauldre s’est déroulée du 17 juin 2026 à 9h au 17 juillet 2026 à 17 h en mairie, soit une 
durée de 30 jours consécutifs .  
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2 Objectifs du projet 
 

La commune de Mareil-sur-Mauldre entend transformer le site du Vieux Moulin, friche 
industrielle à moins de 500m de la gare, en lieu de vie, multimodal, convivial et 
multifonctionnel. Le projet vise notamment la création d’une centaine de logements en 
accession et logements locatifs sociaux, la création de logements autonomie en lien 
avec la résidence Perce-Neige ou encore, le développement d’une offre en équipements 
publics et en commerces.  

Le bâti existant ne sera pas conservé compte tenu des risques et des dégradations qu’il 
présente, mais des traces de son histoire seront préservées, à l’instar des murs en 
meulière. Ces marqueurs patrimoniaux seront conservés afin de garantir la bonne 
intégration paysagère du site et de le protéger des risques présents sur le secteur.  

Ce projet de renouvellement urbain a ainsi pour objectifs :  

• de soutenir le besoin de logements modernes et économiques en région Idf par la 
création d’une centaine d’appartements (en accession libre, à coûts maîtrisés, en 
partenariat avec l’association Perce-Neige, etc.) ;  

• le besoin d’infrastructures communales par a création d’équipements (salle 
polyvalente, etc.) ;  

• le besoin de développement économique local par La création de locaux 
commerciaux et d’intérêt général ;  

• de soutenir le besoin de mobilité douce et d’accession à la gare par la redécouverte et 
la desserte du secteur via des cheminements doux ; 

• de réponde aux attentes écologiques de habitants par la requalification 
environnementale du site, et son ouverture sur la Mauldre ;  

• de soutenir les attentes mémorielles des habitants par la préservation de l’identité 
patrimoniale du site. 

3 CONCLUSIONS 
 Après avoir : 

- examiné les dispositions de la déclaration de projet du « vieux moulin », valant 
mise en compatibilité du PLU de Mareil sur Mauldre,  

- examiné les dispositions réglementaires qui régissent cette procédure, et les 
éléments décrivant l’opération soumise à enquête publique, contenus dans un 
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dossier comprenant les pièces énumérées au paragraphe 2.3 du rapport 
d’enquête,  

- constaté la régularité des procédures de déclaration de projet et d’enquête 
publique associée, conformément au code de l'urbanisme et notamment l'article 
L 153-54, ainsi que la réalité de la consultation des Personnes Publiques 
Associées (articles L.132.7 à L.132.11), 

- constaté qu’une concertation préalable a bien été organisée,  
- constaté que les actions de communication municipale ont  permis au public 

d'être informé au point de ne pas avoir eu besoin d’une réunion complémentaire 
pendant l’enquête, 

- vu les observations des Personnes Publiques Associées, ainsi que les réponses 
apportées par la collectivité,  

- revu et étudié le projet, ses enjeux et incidences sur l'économie et 
l'environnement, et sa cohérence avec les documents d'urbanisme 
précédemment cités,  

- visité les lieux le 10 juin avec madame le Maire, 
-  constaté que l’insertion dans la presse de l'avis d’enquête a bien eu lieu 15 jours  

avant son ouverture, puis renouvelée, dans deux journaux locaux, les Echos et le 
Parisien (cf attestation de parution en annexe 11 du rapport), 

- constaté que l'affichage de l'arrêté municipal a été fait dans les conditions 
réglementaires 15 jours avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de 
celle-ci, (cf annexe 12 du rapport, attestation d’affichage) 

- constaté que les registres  et le dossier d'enquête sont restés à la disposition du 
public pendant la durée de l'enquête, aux heures d'ouverture, à la mairie de 
Mareil, 

- constaté la disponibilité et le fonctionnement du registre dématérialisé pendant 
la durée de l’enquête, 

- effectué trois permanences en mairie de Mareil pour entendre le public et 
recevoir leurs observations,  

- procédé à la clôture du registre d'enquête le 17 juillet  2026 à 17h, 

 

le commissaitre enquêteur présente les conclusions suivantes, en toute 
indépendance et impartialité :  

 

- vu le rapport de présentation du dossier du Moulin (pièce 2.1 du dossier) 
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- vu la délibération du Conseil Municipal prescrivant la déclaration de projet et la 
MEC le 9 décembre 2024 (pièce 1 du dossier) 

- vu le PV de la réunion d’examen conjoint avec les PPA le 17 décembre 2025 
- vu la décision n° E26000024 / 78 du Tribunal Administratif de Versailles du 21 mai 

2026  désignant Nicolas DERELY, en qualité de Commissaire Enquêteur 
- vu l’arrêté municipal d’ouverture d’enquête publique n° 2026/65 en date du 27 

mai 2026, 
- vu les principes et le schéma d’aménagement de l’OAP (rapport de présentation 

pièce 2.1 du dossier) 
- vu les 71 contributions comptabilisées dans les  deux registres d’enquête 

publique, clôturés le 17 juillet 

Sur les procédures suivies : 

- Considérant la régularité des procédures suivies, pour la déclaration de projet, la 
consultation des Personnes Publiques et le déroulement de l’enquête publique,  

- considérant la complétude et la qualité générale du dossier soumis à l’enquête 
publique,  

- estime que la procédure s’est déroulée dans des conditions normales. 

Sur le fond, à propos de l’intérêt général du projet 

A. Conclusions motivées sur la déclaration de projet 

Le Commissaire enquêteur :  

• valide l’opportunité pour la commune de créer un centre village aujourd’hui 
inexistant, calme, arboré, fleur, composé de petits collectifs au style 
architectural inspiré du vieux moulin et des quelques bâtiments historiques 
encore existants, 

• valide l’opportunité de compenser la dénatalité, le vieillissement démographique 
avec un projet de logements qui va permettre de renouveler la population, 
remplir l’école, procurer des ressources à la commune pour remplir ses missions 
dans le contexte de pénurie des finances publiques 

- valide l’opportunité de destruction d’un site dangereux, trop couteux et risqué  à 
restaurer, 

- valide, dans le contexte de pénurie de logement accessibles à la propriété en Idf, 
l’opportunité de construction de logements neufs  dans une dent creuse, au bord 
de la Mauldre, à moins de 500 m d’une gare accessible en mobilité douce, 
accessibles en BRS 
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- valide l’opportunité de logements sociaux dans le contexte d’érosion du pouvoir 
d’achat et de pénurie de logements en Idf 

- valide l’opportunité de dépollution d’un ancien site industriel 
- pour les gros employeurs de Mareil, valide l’opportunité de fidélisation des 

employés et des soignants de Perce Neige dans le contexte de difficulté de 
recrutement, 

-  valide les forces du projet eu égard aux opportunités, soit : 
o 12 actions de communication et de concertation depuis mars 2024, 
o 7900 M2 de surfaces constructibles, 
o La possession après la prescription de la DPMEC par la commune d’une 

parcelle située hors périmètre de la DPMEC au nord du projet, 
o la volonté de la commune de conserver une maîtrise d’ouvrage forte du 

projet via le recours à un architecte conseil, 
o la préservation de la biodiversité le long de la Mauldre sur une bande de 

10 m mesurée à partie de la berge supérieure, 
o la faisabilité technique de parkings souterrains dans un village aux 

capacités saturées, 
o en cas de  forte crue, la hauteur du  site à l’abri d’une inondation comme 

le montre la vidéo tournée le 1er juin 2016 ; 

Après avoir entendu les inquiétudes du public s’agissant de :  

o l’enclavement du site bordé par la Mauldre et une zone pavillonnaire en 
R+C relié à la départementale très fréquentée aux heures de pointe par un 
accès unique et étroit,  

o la densité du projet  avec des hauteur de construction (R+2+C) entraînant 
une opposition de l’ensemble  des riverains des Lavandières et de 
quelques habitants du Clos Bazin, inquiets des risques de covisibilité, de 
la pollution visuelle, de la dévalorisation de leur bien, de la captation de 
lumière, des nuisances pendant et après les travaux, d’affaissement de 
terrain, 

o la cohabitation entre riverains, habitants des futurs logements et des 
commerçants ou artisans, consommateurs de places de stationnement 
extérieures, sources  de nuisances et de tensions dans un espace 
contraint, 

o du projet de salle polyvalente, source de nuisance, consommatrice de 
parkings extérieurs, non  compris par le public reçu alors qu’existent déjà 
1 salle des fêtes (sous l’Intermarché), une salle municipale louée pour les 
évènements, une salle de sport et une salle de danse ; 



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

6 
 

o l’absence d’étude sur la pollution présumée des sols de l’ancien site 
industriel, 

o l’absence d’information sur la gouvernance financière du projet, 
- constatant parmi les habitants reçus et les observations les opposants au projet 

et les soutiens au projet, 

 

le CE  valide l’intérêt général du projet et émet un avis favorable s’agissant de la DP 
assorti des 4 recommandations suivantes :  

R1 : Pour fédérer le village derrière une ambition, c’est-à-dire inventer un centre 
village convivial, écologique, traversé à pied ou en vélo par les Mareillois, maîtriser 
les risques juridiques, réussir le projet, le CE recommande d’impliquer à nouveau 
les riverains et l’ensemble des Mareillois dans la vision générale du projet, 
notamment concernant l’aspect architectural, les accès et les espaces verts. A la 
Commune de décider et forte de cette nouvelle concertation, avec 
l’accompagnement informatique d’un architecte conseil via un outil de 
modélisation 3D, du maintien des commerces, d’une salle polyvalente, des accès 
et des places de parking en surface pour les visiteurs notamment. Cette nouvelle 
concertation pourra se réaliser après l’approbation de la DPMEC et avant le dépôt 
d’un Permis de construire sur le site. » 

 

R2 Le CE recommande que la Commune demande au Département, au moment de 
la réalisation du Permis de construire, la réalisation d’un accès sécurisé entre la 
Route départementale et le site, disponible pour les engins de chantier dans le 
cadre des travaux d’aménagement et de construction ; 

R3 Le CE recommande que la Commune fasse lever les doutes par le promoteur ou 
l’aménageur de l’opération, au moment de la réalisation du Permis de construire, 
sur l’état réel de la pollution du site en lançant l’ensemble des études nécessaires 
(études documentaires, études de sols, etc.). 

R4 : le CE recommande la rédaction d’une fiche d’information jointe au dossier sur 
la gouvernance financière du projet avec différentes hypothèses de prix de vente 
des terrains suivant la pollution du site et une estimation des différentes 
ressources attendues pour le budget de fonctionnement de la commune.  
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B. Conclusions motivées sur la mise en compatibilité du PLU 

Après avoir :  

- pris connaissance du dossier de mise en conformité du PADD, de l’OAP et du 
règlement écrit, 

- entendu les inquiétudes des riverains des Lavandières et du Clos Bazin sur  la 
densité du projet , les  hauteurs de construction (R+2+C) entraînant des risques 
de covisibilité, de  pollution visuelle, de dévalorisation de leurs biens, de  
captation de lumière,  

- noté la prescription dans le règlement écrit « implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives » d’une hauteur max des constructions à R+1+C 
en limite séparative pour réussir l’intégration dans le tissu existant, 

 Le commissaire enquêteur émet un avis favorable sur la MEC sous réserve de 
compléter l’OAP en identifiant un épannelage de la hauteur des constructions, avec 
des hauteurs allant du R+1+C au R+2+C sur l’ensemble de l’opération ». 

 

A Poigny la forêt le 8 septembre 2026 

 


